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    Préambule


    

      Cet ouvrage exprime un point de vue.


      Ce n’est pas un rapport chiffré. Ce n’est pas une synthèse de travail universitaire. Ce n’est pas une compilation d’études de cas démontrant un propos avéré.


      C’est le point de vue empirique d’un professionnel de la communication qui souhaite faire participer son métier au plus grand défi du XXIe siècle.


      Comme le préconise un rapport commissionné par le gouvernement Macron à Agathe Bousquet, présidente de Publicis, et Arnaud Leroy, président de l’Ademe, l’industrie de la communication en France est décidée à « évaluer son impact sur l’environnement et la société1 ».


      C’est en tant qu’acteur de la communication en France que je souhaite partager mon point de vue sur la question du rôle de la communication dans la transition écologique.


    


  









  


    Introduction


    

      Cela fait longtemps que le sujet du rôle de la communication dans la transformation vertueuse des entreprises m’intéresse. Ce qui a commencé par un intérêt personnel infuse désormais dans mon travail fréquemment, parce que cette problématique devient centrale chez tous les annonceurs.


      Après avoir débuté ma carrière en 2008 dans une entreprise pas comme les autres à mi-chemin entre une agence de communication et un cabinet de conseil (les regrettés Naked, d’origine britannique), j’ai enchaîné avec un rapide passage dans l’agence média Mediacom, suivi d’un séjour en agence créative, prolongé chez BETC, puis très court chez Ogilvy. Finalement, début 2017, j’ai rejoint Artefact, alors très jeune cabinet de conseil en marketing de la donnée.


      Le dénominateur commun de mon CV : le métier de planneur stratégique, dont l’objet consiste à défendre l’avis des consommateurs pour prendre de meilleures décisions de communication. Mon métier repose sur l’étude et la compréhension des consommateurs, essentiellement grâce à la donnée, qu’elle soit qualitative quand je rencontre des experts ou des groupes de parole, ou bien quantitative quand je consulte ou produis des études visant à mieux connaître les personnes vis-à-vis desquelles je souhaite communiquer.


      Compulser des tableurs et des tableurs de données d’étude consommateur aspire à un résultat simple : comprendre la relation des gens avec une marque, un produit ou une catégorie afin de leur adresser des messages qui répondent à leurs besoins, leurs questions, leurs prises de décision.


      Parce que l’enjeu des marques pour lesquelles je travaille est d’emporter – directement ou indirectement – des décisions d’achat, j’utilise la donnée consommateur, depuis maintenant presque quinze ans, pour orienter les messages publicitaires afin d’en assurer une réception idéale.


      L’émergence des problématiques de RSE (Responsabilité sociétale des entreprises) a accompagné mon début de carrière. Ce qui sonnait il y a encore dix ans comme une vision de patron avant-gardiste est devenu la norme. De plus en plus de missions de communication auxquelles j’ai la joie de participer interrogent la bonne manière de raconter les initiatives, les projets, les ambitions d’entreprises qui ne doutent plus de la nécessité de changer de modèle.


      Je souhaite mettre ma culture de la connaissance consommateur au service de ces nouvelles problématiques. Non seulement le sujet est passionnant car tout récent, mais il m’intéresse à titre personnel.


      C’est pour cette raison qu’après avoir éprouvé empiriquement cette méthodologie d’orientation de la connaissance consommateur au service de la transformation positive des marques, j’ai décidé d’en tirer ce texte afin de poser les choses à plat, d’en tester la validité sur des cas de figure variés, et de la partager à mes collègues communicants, qui sont confrontés aux mêmes défis.


      Commençons par borner la démonstration.


      

        LA « TRANSFORMATION DURABLE DES MARQUES », UNE DÉFINITION


        « La transformation durable des marques » désigne la transformation du modèle de production des entreprises aspirant à la « croissance verte », c’est-à-dire sa mise en conformité avec les enjeux environnementaux et sociaux.


        Qu’entend-on par croissance verte ? L’OCDE en donne cette définition :


        

          Promouvoir la croissance économique et le développement tout en veillant à ce que les actifs naturels continuent de fournir les ressources et services environnementaux dont dépend notre bien-être2.


        


        Sans dénigrer le respectable principe de décroissance, je fais partie de ceux qui croient qu’il est possible de transformer vertueusement notre modèle de croissance. Comme l’explique Éric Lombard, patron de la Caisse des Dépôts et Consignation, « le développement durable demande des investissements massifs3 ».


        Imaginer et bâtir les outils de production énergétique propres, les voitures propres, le logement propre, le transport propre demandera des efforts et produira du PIB.


        En outre, les externalités négatives découlant de la décroissance (baisse de PIB, hausse du chômage, précarité, inégalités…) sont difficiles à défendre, à court terme comme à long terme, notamment quand on prend en considération le S du sigle RSE. Même si, dans le fond, la responsabilité n’est pas partagée : les 10 % les plus riches de la planète sont responsables de près de la moitié des émissions de carbone4. Mais cela n’est pas l’objet de cet ouvrage.


      


      

        … CE QUE J’ENTENDS PAR « DATA CONTRE LE GREENWASHING »


        La « donnée consommateur » est une information, de quelque nature que ce soit, éclairant la relation d’un individu à une marque, à un achat, à une décision liée à ses dépenses de consommation.


        Si la donnée consommateur a toujours été au cœur des métiers de la communication et du marketing, la quantité de données rendues disponibles par la numérisation de nos modes de vie rend cette matière première facile d’accès et en des quantités inédites.


        Le planning stratégique vise à améliorer la réception des messages publicitaires en tenant compte des points de vue des individus à qui les marques parlent. Ces opinions sont renseignées, complétées, enrichies par la donnée consommateur. Et ce sont ces mêmes informations qui permettent d’aider les marques à faire entendre correctement leur transformation positive.


        Finalement, le greenwashing, c’est d’abord un décalage entre le message d’une marque et sa réception. Ce n’est pas l’émetteur qui peut juger de la justesse d’un message mais son récepteur. Une entreprise peut raconter la même initiative à deux publics et recueillir deux réceptions très différentes. Cet ouvrage aspire donc avant tout à aider les communicants et les marques pour lesquelles ils travaillent à ne pas être accusés de greenwashing, en adressant des messages plus adaptés à des publics prêts à recevoir ces informations.


        Cette notion mérite toutefois d’être mieux définie afin d’en saisir le sens et les implications.


        L’Ademe définit le greenwashing comme suit5 :


        

          Ce mot signifie « verdir » ou donner une image écologique à des entreprises et à des produits qui ne le sont pas. On peut aussi parler de « blanchiment écologique » ou de « désinformation verte », mais le terme anglais greenwashing est désormais couramment employé.


        


        Un fois posée cette appréciation difficile à évaluer (il n’existe légalement dans aucun pays de « délit d’écoblanchiment »), enrichissons-la des recommandations de l’ARPP, l’Autorité de régulation professionnelle de la publicité (on aurait aussi pu citer le programme FAIRe de l’Union des marques) pour éviter l’écoblanchiment dans la publicité. Leur page web est très claire6 ; en voici les points importants :


        

          1. Impact écocitoyen


          La publicité doit interdire les représentations susceptibles de banaliser des pratiques contraires au développement durable : gaspillage, obsolescence accélérée…


        


        

          2. Véracité des actions


          La publicité doit être capable de justifier ses actions avec des preuves tangibles, explicables, justifiables.


        


        


          3. Proportionnalité des messages


          Le message doit être proportionné à l’ampleur des actions menées par l’annonceur en matière de développement durable.


        


        

          4. Clarté du message


          Le message doit être pédagogique, les renvois et mentions effectués, les sources citées. Proscrire les approximations.


        


        

          5. Loyauté


          La publicité ne peut pas attribuer à un produit l’exclusivité de vertus durables si celles des concurrents sont identiques.


        


        

          6. Signes, labels, logos, symboles, auto-déclarations


          Les signes ou symboles ne peuvent être utilisés que si leur origine est clairement indiquée et s’il n’existe aucun risque de confusion quant à leur signification.


        


        

          7. Vocabulaire


          Les termes et expressions utilisés ne doivent pas induire le public en erreur.


        


        

          8. Présentation visuelle ou sonore


          Les éléments visuels ou sonores doivent être utilisés de manière proportionnelle à l’argument écologique et aux éléments justificatifs.


        


        

          9. Dispositifs complexes


          La publicité doit éviter les démonstrations très techniques (ex. dispositifs dits « électricité verte », « compensation carbone », « investissement socialement responsable », etc.).


          En somme, il y a écoblanchiment quand une communication d’entreprise donne beaucoup d’importance à une initiative environnementale ou sociale dont la portée, faute d’être ambitieuse, est difficile à mesurer ou expliquer (en écho aux trois signaux forts de l’Ademe pour détecter l’écoblanchiment : promesse excessive, insuffisance d’information, visuel confus7).


          Finalement, la question levée par le greenwashing est celle du poids relatif des messages à caractère responsable vis-à-vis de l’ensemble des messages communiqués par une entreprise : à partir de quand cette dernière a-t-elle le droit de rendre visible une initiative ? À partir d’un certain seuil de son chiffre d’affaires ? De sa dynamique de croissance ? De parts de marché ? Doit-il s’agir d’un pourcentage, à la manière de la fiscalité ?


          Tant qu’il n’y aura pas de règles plus précises sur l’encadrement de l’écoblanchiment, les entreprises peineront à adopter les dispositions nécessaires aux limitations de ce risque qui, ne l’oublions pas, n’est ni pénalement ni civilement répréhensible.


          Aujourd’hui, le seul risque que fait peser l’écoblanchiment sur les entreprises est celui de la dégradation de leur réputation. Aussi, et c’est l’objet central de ce texte, la meilleure façon d’éviter les accusations d’écoblanchiment reste-t-elle de comprendre la manière dont les citoyens consommateurs peuvent suspecter, à tort ou à raison, une entreprise d’écoblanchiment.


          En effet, ni Wikipédia, ni l’ARPP, ni personne n’en parle. Pourtant cette dimension semble fondamentale pour éviter les accusations d’écoblanchiment : la sensibilité des consommateurs citoyens. Il paraît évident qu’une personne engagée dans la transition durable (dans ses choix de consommateur ou de citoyen au quotidien) est capable d’apprécier, au moins dans les grandes lignes, les tenants et aboutissants d’un sujet responsable pour juger les initiatives communiquées justes ou exagérées. À l’inverse, une personne peu experte ou non impliquée sera moins capable de juger de la tangibilité des arguments avancés par la communication d’une marque, d’ailleurs elle ne les remarquera peut-être même pas.


          Bref, on peut espérer qu’à mesure que les consommateurs amélioreront leur connaissance des sujets de transformation positive, ils seront de plus en plus aptes à identifier les tentatives (délibérées ou accidentelles) de greenwashing, poussant les marques à suivre avec rigueur les recommandations de l’ARPP.


          En attendant, les marques qui veulent raconter leur transformation positive sans être pointées du doigt ont tout intérêt à adresser leurs messages aux bonnes personnes en tenant compte de leurs maturités respectives.


          Cet ouvrage vise à vous y aider.


          Puisqu’en 2020 « la publicité veut pouvoir faire son travail pour la transition écologique8 » je me suis décidé à rédiger ce texte en tant que communicant. Je suis là pour aider les entreprises non pas à faire évoluer leur modèle d’affaires mais à raconter ce qu’elles font.


          C’est à ce titre que je voulais partager une méthode facile, pragmatique et accessible pour apporter ma pierre à l’édifice des agences de conseil en communication qui souhaitent aider leurs clients à raconter et faire adhérer à leur transition.


          Je crois que toutes les entreprises ont le droit de changer et de s’améliorer, y compris par des outils comme la communication. Peu importe leur passif. Chaque progrès compte. Si certaines d’entre elles partent de plus loin que d’autres, cela ne donne que plus de valeur à leur volonté de changement. De fait, la communication dispose non seulement du pouvoir de devenir la porte-parole de ce désir de transformation, mais peut également être pour les marques un outil d’accélération de leur transition en facilitant l’adoption de leur offre responsable par les consommateurs.


          Si 100 % des entreprises n’ont pas encore pris le virage de la RSE, une étude internationale du Boston Consulting Group montre que 89 % des dirigeants d’entreprises considèrent que l’engagement dans le développement durable impacte leur industrie : approvisionnement, production, commercialisation. Toute la chaîne de valeur doit être revue en profondeur. Plus localement l’enquête « Entreprises et développement durable » menée en 2018 par France Stratégie révèle que « la notoriété de la notion de RSE augmente avec la taille de l’entreprise ». En 2016, 96 % des entreprises de 500 salariés ou plus déclaraient avoir entendu parler de la RSE contre seulement 38 % des entreprises de 20 à 49 salariés. De surcroît, 54 % des ETI et 23 % des TPE ont engagé une démarche active de RSE9.


          Nota bene : si elle est régulièrement qualifiée de « bras armé de la surconsommation10 », l’industrie de la communication intervient en aval de la production des biens et services dont elle est chargée de définir les messages. Aussi, nous pouvons tergiverser en invoquant « l’excuse du rétroviseur », prétextant que c’est aux industriels en amont d’interroger leurs modes de production, mais ces derniers renverront alors la balle aux producteurs de matières premières, lesquels détourneront l’attention vers les pouvoirs publics fléchant les investissements stratégiques qui, eux, pourront s’en référer aux nouvelles exigences citoyennes… Bref, il n’y a pas de gagnant au jeu du responsable originel. Chacun possède sa part de responsabilité et chaque acteur du système doit jouer son rôle en se posant la question suivante : comment puis-je agir à mon niveau pour améliorer l’impact de ma contribution au monde ?


          La convention citoyenne de 2020 a livré son désir de faire évoluer la société vers un modèle plus sobre. À nous, communicants, d’embrasser ce souhait afin d’aider les marques à rester dans la course.


          La communication a longtemps défendu son rôle de métier de la transformation : transformer une perception, transformer une notoriété, transformer une entreprise. Cette définition initiale n’était pourtant dotée d’aucun soubassement légal.


          En 2019, l’adoption de la loi PACTE par le Parlement français a engagé une timide remédiation afin « de redéfinir la raison d’être des entreprises et de renforcer la prise en compte des enjeux sociaux et environnementaux liés à leur activité11 ». L’ère de la « transformation pour la transformation » est terminée.


          Il s’agit désormais d’utiliser nos savoir-faire de communicants pour raconter le changement des entreprises au service d’un but commun : l’adhésion rapide et massive des consommateurs aux biens et services soutenant un modèle de croissance verte.


          Rompu à la théorie des petits pas, je pense qu’il vaut mieux imaginer des outils opérationnels faciles plutôt que d’attendre un « grand soir » qui n’arrivera jamais.


        


        Pour quelles marques ? Toutes.


        Pour quels produits ? Tous.


       Pour quels segments ? Tous.


     

        

          Pour quelles catégories ? Toutes.


          Pour quels marchés ? Tous. Ce texte s’appuiera néanmoins surtout sur des études de cas français.


          Cette méthodologie repose sur une capacité d’analyse et de compréhension d’un marché à travers ses consommateurs. C’est en comprenant qui achète vos produits et qui achète la catégorie que nous pouvons accélérer la transformation des marques par la communication.


          Pourquoi passer par le consommateur ?


          D’abord parce que les informations et données abondent à ce sujet, sans le moindre risque de divulgation de secret industriel ni violation de la vie privée.


          Ensuite parce que les consommateurs disposent du pouvoir d’orienter le choix des industries. La consommation pèse 40 % du PIB français et les tragédies de marques mortes de n’avoir su comprendre les clients garnissent d’épitaphes la presse économique. Le consom’acteur12 n’est pas un mythe, c’est une réalité13 (même si cette dernière met parfois plus de temps à advenir sur certaines catégories).


          Par ailleurs, nous sommes trop fréquemment confrontés à des annonceurs qui estiment peiner à faire entendre leurs initiatives positives. L’inertie de la réputation d’une marque impose une patience pas toujours compatible avec les politiques d’entreprises. Je pense que cette incompréhension vient d’un souhait trop brutal de changement de perception. Il faut accepter de toucher les publics petit à petit, par cercles concentriques. Des plus faciles à convaincre, jusqu’aux plus difficiles. Et c’est ce procédé que je souhaite aider à accélérer.


          Finalement, en tant que communicant, mon terrain quotidien est constitué de lecture, analyse, compréhension, décodage des publics auxquels j’aimerais aider mes clients à parler.


          Les résultats de la vaste étude paneuropéenne Cetelem sur la consommation racontent qu’en 2020, 75 % des Européens pensaient que les habitudes de consommation ne changeraient pas, alors qu’eux-mêmes s’y disaient prêts14.


          L’enjeu de cette méthode vise à faire accepter le changement aux consommateurs.


          Une première partie permettra de cadrer le sujet, les définitions, les tenants et aboutissants de la méthodologie. Nous en profiterons pour nous rappeler les nombreuses raisons soutenant l’idée selon laquelle la communication peut jouer un rôle crucial dans la transformation vertueuse des entreprises.


          Une deuxième partie expliquera la méthodologie d’un point de vue opérationnel : état de l’art, identification des bons publics, des bonnes preuves, des bons canaux et des bons moments pour amplifier positivement les comportements des consommateurs.


          Puis une troisième et dernière partie proposera quatre études de cas fictives faisant la démonstration de la versatilité de la méthodologie sur tout type de catégorie, sur tout type de marché, pour tout type de marque.
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  Le développement durable : une évolution liée aux nouveaux défis


  

    La première définition du développement durable décrit dans le rapport Brundtland de 1987 fait essentiellement allusion à l’environnement15 :


    

      Le développement durable est « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs »,


      GRO HARLEM BRUNDTLAND, ANCIENNE PREMIÈRE MINISTRE DE NORVÈGE (1987).


    


    Un discours qui fait sens puisque, quelques années plus tard, cette définition sera amendée, autour de trois piliers.


    En 1992, le Sommet de la Terre à Rio, tenu sous l’égide des Nations unies, officialise la notion de développement durable et celle des trois piliers (économie/écologie/social) : un développement économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable.


    De nos jours, la définition du développement durable semble être stabilisée et associe plus que jamais ces trois notions, comme le mentionne l’OCDE16 :


    

      Au cœur du principe de développement durable, on trouve la nécessité de tenir compte simultanément des « trois piliers » que sont la société, l’économie et l’environnement. Quel que soit le contexte, l’idée de base reste la même : les personnes, les habitats et les systèmes économiques sont interreliés.


    


    Éclipsées par les problématiques environnementales, les dimensions économique et sociale du développement durable ont mis un peu plus de temps à se faire une place dans le débat public. La thématique sociale existait pourtant, à travers les questions d’égalité et de parité dans la société, notamment en entreprise ; la thématique économique existait également, qui abordait les enjeux de transformations futures des entreprises. Dans les deux cas, ces dimensions demeuraient moins impérieuses que celle de l’environnement.


    Pourtant, quelques événements marquants ont participé de l’équilibrage des trois piliers. On se souvient par exemple du mouvement Occupy Wall Street, consécutif à la crise des subprimes de 2008, qui réussit à sensibiliser la planète sur la question des inégalités et des 1 % les plus riches. Cette thématique a essaimé dans le débat public, notamment grâce aux travaux de David Graeber sur les bullshit jobs ou de Thomas Piketty sur l’accroissement des inégalités. Pourtant, le traitement macroéconomique du phénomène n’aura permis de faire bouger les lignes que modestement. Quelques milliardaires, sous l’impulsion de Warren Buffet, ont bien décidé de s’engager à redistribuer leur fortune, mais ces initiatives n’ont pas eu de grandes répercussions.


    Un des tournants majeurs de l’émergence du social dans le développement durable est probablement le glissement du traitement macroéconomique du phénomène vers une approche plus microéconomique.


    Si le mouvement Black Lives Matter né en 2013 a avant tout canalisé la colère des Afro-Américains, il a aussi participé à attirer l’attention sur la souffrance d’une communauté d’individus (de « vies ») plutôt que de classes sociales (de groupes). Au-delà de ce changement d’angle projetant la lumière sur des personnes, le discours macroéconomique un peu abstrait au sujet des inégalités s’est commué en témoignages précis de souffrances ressenties : mobilité sociale difficile, brutalités policières, biais discriminatoires, difficultés du quotidien… BLM a mis des mots, des images et des témoignages sur de violentes inégalités économiques et sociales (les images de l’effroyable assassinat de George Floyd par un policier américain ont fait le tour du monde).


    BLM a fait évoluer le discours inégalitaire, accélérant l’émergence d’une idée née à la fin des années 1980 : l’intersectionnalité, théorisée en 1989 par la juriste Kimberlé W. Crenshaw. L’intersectionnalité révèle un fait simple et pourtant tu : les inégalités peuvent être plurielles et se renforcer les unes les autres. L’intersectionnalité a non seulement mis un nom sur les multiples discriminations mais a permis de surcroît de faire converger plusieurs récriminations historiques : lutte contre le racisme, le sexisme, l’homophobie, la transphobie… L’intersectionnalité a conjugué des dizaines de motifs de souffrance individuelle, parfois très minoritaires, parfois majoritaires.


    Par-delà les débats parfois houleux bien que démocratiquement sains qui en résultent, l’intersectionnalité a mis en lumière de multiples causes, et a surtout aidé à se rendre compte que les victimes de discrimination étaient plus nombreuses que l’on ne pouvait l’imaginer. À la maison, dans la rue, et bien sûr sur les lieux de travail.


    De longues conversations avec Lucie Marchais, notre responsable de la RSE chez Artefact, révèlent également une accélération de l’émergence de la thématique sociale du développement durable consécutivement à la vague #MeToo, née en 2017 dans le sillage de l’affaire Weinstein. Avec #MeToo, le monde entier a pu se rendre compte que les discriminations ne concernaient pas uniquement des minorités mais toutes les femmes (soit plus de la moitié de l’humanité).


    #MeToo a projeté une lumière crue sur les inégalités de traitement dont font l’objet de trop nombreuses femmes (parfois aggravées quand ces dernières ont des origines ethniques ou sont homosexuelles) : depuis les vedettes du cinéma, les sportives de haut niveau ou les journalistes jusqu’aux serveuses, au personnel soignant, aux communicantes. Depuis 2017, chaque jour charrie son lot de révélations, dessinant avec rigueur, dans la stupeur générale, l’intolérable réalité de discriminations et violences sexistes et sexuelles. Ce qui était déjà considéré comme gravissime mais anecdotique (on se souvient des commentaires à peine croyables émis dans les médias français au sujet de l’agression sexuelle de Nafissatou Diallo par Dominique Strauss-Kahn en 2011) apparaît désormais comme un système à faire tomber, à la faveur de l’extraordinaire caisse de résonance des réseaux sociaux.


    La dimension sociale de la RSE semblait encore loin en 2013 lors de l’effondrement du Rana Plaza abritant des sous-traitants pour les grandes marques de mode occidentales, qui avait provoqué plus de 1 000 morts. Idem pour l’affaire des sweat shops de Nike dans les années 1990. L’opinion se sentait lointainement concernée, bien que rassurée par les engagements pris par les entreprises incriminées en faveur des droits humains ou contre l’esclavagisme moderne.


    La triste réalité, c’est qu’il aura fallu un #MeToo pour nous ouvrir définitivement les yeux sur le fait que les victimes des discriminations n’étaient pas de lointains travailleurs un peu désincarnés mais nos femmes, nos sœurs, nos filles, nos proches gays ou transidentitaires, nos amis racisés.


    La thématique sociale de la RSE a donc « rattrapé son retard » de visibilité en quelques années seulement. La gravité de la situation a accéléré l’apparition de nombreuses initiatives : engagement sur la parité de représentation et de rémunération, pluralisation des représentations des corps et des genres, dénonciation du racisme (la campagne P&G The Look fait figure à ce titre d’exemple du genre), lutte contre les inégalités au sens large, qu’on résume désormais autour du concept d’inclusivité.


    


      1. DU DÉVELOPPEMENT DURABLE


        À LA RSE EN ENTREPRISE


      Pour une entreprise, on pourrait penser qu’il est plus facile de lutter contre les discriminations (égalité de salaire, égalité de traitement, égalité de représentativité…) que d’engager une transition économique vers la décarbonation. Pourtant, s’il est difficile de quantifier le retard ou l’avance des trois piliers du développement durable au sein des organisations, on observe depuis une dizaine d’années une accélération généralisée des initiatives.


      

        Nommer les choses, c’est les faire exister.


        JEAN-PAUL SARTRE


      


      On parle désormais en France de responsabilité sociale des entreprises (RSE), dans les pays anglosaxons de Corporate Social Responsibility (CSR), voire parfois Corporate Social Value (CSV). Un nom dédié à l’activité visant à adresser les défis du développement durable au sein des entreprises témoigne d’une réelle volonté de changement.


      Les institutions ne sont pas en reste puisque le site du ministère de l’Économie française consacre lui aussi une définition à la RSE17 :


      

        La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) également appelée responsabilité sociale des entreprises est définie par la commission européenne comme l’intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes.


      


      La mention à la commission européenne date du début des années 2010. Le site du ministère français fait apparaître les premières mentions à la RSE dans le Code civil depuis 2019 et la loi Pacte (dont nous reparlerons plus tard). Le sujet est donc encore très récent.


      Il serait pourtant injuste de limiter l’officialisation de l’apparition de la RSE à la loi Pacte. De nombreux signaux ont participé à son émergence en entreprise, depuis parfois très longtemps. Il y a eu les entreprises pionnières, appelant de leurs vœux des modèles économiques vertueux : les hippies du Whole Earth Catalog, les crèmes glacées Ben & Jerry’s, les soins cruelty free de Body Shop, les équipements sportifs Patagonia dès les années 1970-1980… Les Deux Vaches de Danone ou les jus de fruits Innocent (désormais possédés par Coca-Cola) sont les rejetons de ces entreprises en avance sur leur époque.


      Difficile de ne pas mentionner quelques autres signaux forts ayant préfiguré l’apparition de la RSE, tels les scores croissants des partis politiques écologiques lors de plusieurs scrutins ou l’impact international des ouvrages de Jeremy Rifkin, notamment auprès de cercles influents comme Davos, autrefois cantonnés à des discussions strictement économiques et business ; plus récemment, même les hedge funds (des fonds d’investissement peu réputés pour leur philanthropie) ont changé de braquet en annonçant qu’ils prendraient désormais en considération les impacts extra-financiers dans leurs décisions d’investissement.


      Et finalement, les décideurs en entreprise ont des yeux, des oreilles, des familles. Comment ne pas être sensible aux recommandations de ses propres enfants en matière de recyclage ou de lutte contre le gaspillage ? À la croisade de Greta Thunberg ? À la multiplication de l’engagement des jeunes dans la cause climatique, la cause intersectionnelle, la cause sociale ?


      L’histoire de la RSE en entreprise, si elle est d’abord un sujet d’évolution de modèle économique, est aussi la manifestation d’un souhait d’intégration plus vertueuse dans la cité.


    


    

    

      2. DE LA RECONNAISSANCE


        À LA QUANTIFICATION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE EN ENTREPRISE


      Peter Drucker, le célèbre théoricien des stratégies d’entreprise, est souvent crédité de la citation : « On ne peut pas améliorer ce qu’on ne peut mesurer. » Cette phrase fait elle-même écho à celle d’Albert Einstein : « Tout ce qui compte ne peut pas être compté et ce qui peut être compté ne compte pas toujours. »


      Le rapport Brundtland a mis sur la table des risques, des enjeux, des impératifs de transformation.


      On ne saurait retracer la chronologie précise des discussions et débats qui continuent de porter la « mesurabilité » de la transformation des organisations pour faire face aux enjeux de soutenabilité, la convergence de thématiques de natures aussi différentes que l’environnement, le social et l’économie rendant la tâche encore plus ardue.


      Il existe pour chacune des trois dimensions des dizaines d’indicateurs de mesure (les fameux KPI ou Key Performance Indicators), des dizaines de méthodologies de mesure, des dizaines de certifications, des dizaines de cabinets d’accompagnement des entreprises et des institutions…


      Sans rentrer dans les méandres de tous ces calculs, il paraît indispensable d’expliquer brièvement la base d’évaluation des impacts de la RSE : les scopes. Bien que reposant sur des variables essentiellement environnementales, c’est sur ces derniers que les entreprises et institutions bâtissent leurs engagements de neutralité carbone.


      Établi en 2001 par le World Business Council for Sustainable Development et le World Resources Institute, un protocole international définit le cadre de mesure des émissions de gaz à effet de serre.


      Le scope 1 concerne les gaz à effet de serre émis directement par l’entreprise : le chauffage dans les locaux, les émissions des véhicules détenus par l’entreprise, ses usines, ses points de vente, ses data centers.


      Le scope 2 désigne les émissions indirectes et liées à l’énergie : ce sont les émissions créées lors du processus de production (impact carbone des centrales produisant l’électricité utilisée par les usines, transports qui acheminent la matière première, moyens empruntés par les équipes pour voyager).


      Enfin, le scope 3 englobe les émissions indirectes, soit la majorité des émissions produites par l’entreprise dans ce scope : achat de marchandises, de services, etc.


      Voici un résumé des trois scopes18.


      

        [image: Illustration. Émissions du périmètre du plan 1, 2, 3 Crédit : Plan A basé sur le protocole GHG]


        

          Émissions du périmètre du plan 1, 2, 3 Crédit : Plan A basé sur le protocole GHG


        


      


      C’est sur la base des trois scopes que sont construits les bilans carbone des entreprises. Les engagements pour atteindre la neutralité carbone, ou net zero, à des échéances plus ou moins lointaines sont multiples. Sans rentrer dans les détails très techniques de l’évaluation d’un bilan carbone, la neutralité carbone aspire à ne pas produire plus de gaz à effet de serre que la planète ne peut en absorber. À ce jour, la neutralité carbone incarne le KPI ultime du développement durable dans les entreprises et les institutions. Aucun indicateur de portée n’est comparable pour évaluer les dimensions sociale et économique du développement durable. Il existe des labels de bien-être au travail (Great Place to Work ou Glassdoor pour ne citer que ceux-là) ou des indices de parité au sein des entreprises, mais le consensus international que le net zero a réussi à incarner est très loin d’être atteint.


    


    

    


      3. LES TROIS PILIERS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE


      La densité de la définition du développement durable a largement inspiré cette méthodologie. Mieux : elle la facilite, en élargissant l’éventail d’axes de développement positif auxquels les entreprises peuvent choisir d’adhérer.


      Au-delà de l’opportunité offerte aux entreprises de trouver leur « croisade », cela donne de l’épaisseur à ce sujet de communication, alors que certains regrettent publiquement le manque d’originalité ou de différenciation de certaines initiatives (en témoigne la campagne de l’agence de communication Babel19).


      Ce graphique imaginé par la société Early Metrics dresse un panorama de la richesse des causes associées à chacun des trois piliers du développement durable20 :


      

        [image: Illustration]


      


      Ces sujets permettent de repenser à quelques très belles campagnes d’entreprises racontant leur engagement.


      Dans la rubrique environnement, on pense à Back to the Start des restaurants Chipotle, aux Fruits et légumes moches d’Intermarché, au programme Act for Food de Carrefour, à Save our Species de Lacoste. Et mille autres.


      Dans la rubrique sociale, on pense à l’engagement historique pro-LGBTI de Ben & Jerry’s, à The Look ou Love over Bias de Procter & Gamble, Viva la Vulva de Libresse, True Beauty de Dove, #prideforeveryone de Google, We Accept d’Airbnb ou encore We Believe: The Best Men Can Be de Gillette.


      La rubrique économie et gouvernance est encore peu utilisée en communication, ses initiatives portant essentiellement sur des sujets B2B (Business to Business, à destination des professionnels), pas forcément aptes à être communiqués auprès du grand public. Mais le fait qu’ils soient invisibles ne veut pas dire qu’ils n’existent pas.


      Cela ne veut pas non plus dire que les campagnes de communication des marques en faveur de leurs engagements RSE sont systématiquement intéressantes ou bien reçues. De nombreuses affaires de retours de bâton sur les réseaux sociaux, voire d’accusations de greenwashing, nous rappellent à quel point le sérieux du sujet impose un discours reposant sur des preuves concrètes. On pense au cas de rebranding (redéfinition des codes identitaires d’une marque) de BP en 2000 (British Petroleum devenant Beyond Petroleum, indiquant ainsi un enjeu de sortie du seul pétrole) contrecarré par une immense marée noire dans le golfe du Mexique en 2010, au lancement raté de Coca-Cola Life à base de stévia, aux campagnes de H&M (un des inventeurs de la fast fashion) en faveur de sa collection Conscious, ou encore à la déforestation consécutive à la production d’huile de palme pour le Nutella.


      Les sous-thématiques du développement durable ne manquent pas. Les marques vont toutes petit à petit se positionner pour trouver leur cause à défendre, en vue de continuer à nous faire acheter leurs produits et services, à condition qu’ils soient vertueux, soutenus par une communication positive, concrète et mesurable.
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